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Loiret Actualités

Publication
des gagnants vendredi
dans votre journal !se prolonge

du 17 au 19 novembre

Inscrivez-vous pour participer au tirage du jour au : 0 89 917 37 07(1)

ou en envoyant CF au 81108(2)

En répondant à la question : combien de chances comportait le jeu Gratt & Cash ?
1) 1 chance 2) 3 chances
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3 JOURS DE CHANCE !
AUJOURD’HUI VOUS JOUEZ

POUR GAGNER LES DERNIERS GROS LOTS !

0 89 917 37 07
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POLITIQUE■ La réforme territoriale aujourd’hui à l’Assemblée nationale

Le Val de Loire pas si tranquille

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

L e feuilleton à rebon­
dissements que repré­
sente la réforme des

collectivités territoriales se
poursuit à partir d’aujour­
d’hui à l’Assemblée natio­
nale. Les députés vont se
prononcer sur le nouveau
périmètre des régions. En
commission, la semaine
dernière, il a été décidé de
défendre une France à
treize régions, alors que le
Sénat en avait dessiné
quinze. Dans les deux cas,
le Centre reste seul, l’Alsa­
ce perdrait son indépen­
d a n c e, l e L a n g u e d o c ­
Roussillon ne serait plus
associé à Midi­Pyrénées.

Une appellation
pas vraiment
contrôlée

La région Centre pourra­
t­elle gagner le qualificatif
Val de Loire ? Le Sénat
l’avait proposé en com­

mission. La proposition
portée par Jean­Pierre
Sueur (PS) et Éric Doligé
(UMP) avait été adoptée.

Retournement de situa­
tion la semaine dernière
en commission de l’As­
semblée nationale. Carlos
Da Silva, rapporteur de la
commission des lois (PS),
dépose un amendement
selon lequel c’est à la Ré­
gion de choisir elle­même
son appellation. Par prin­
cipe. Serge Grouard, dépu­
té­maire d’Orléans (UMP),

bataille pour faire valoir
que le processus serait
plus long et, qu’après tout,
puisque des sénateurs
UMP et PS sont d’accord,
que le président de la ré­
gion approuve ­ malgré
une opposition dans l’In­
dre où André Laignel, mai­
re PS d’Issoudun, réclame
le nom « Berry ­ Val de
Loire » ­, pourquoi com­
pliquer les choses ? Après
débats, l’amendement de
Carlos Da Silva est rejeté à
une voix près.

Nous vivons maintenant
en région Centre ­ Val de
Loire ? Pas encore. Car le
rapporteur de la commis­
sion des lois redépose son
amendement (pour qu’il
soit examiné en séance
plénière) en fin de semai­
ne dernière. Puis le retire.
Mais, il est repris par trois
députés socialistes (qui
n’ont rien à voir avec le
val de Loire, les Pays de la
Loire, la haute­Loire…).
Vont­ils finalement suivre
l’exemple final de leur
rapporteur ?

Bientôt la fin
du feuilleton ?
Interrogé hier, en fin de

journée, Serge Grouard
l ’ e s p é ra i t . Ma i s s i t e l
n’était pas le cas, il se di­
sait prêt à reprendre sa
plaidoirie. Les débats peu­
vent se poursuivre jusqu’à
jeudi. Les députés ren­
dront leur verdict mardi
25 novembre.

Ce sera ensuite à la com­
mission mixte paritaire
(sept députés et sept séna­
teurs) de trouver un com­
promis entre ce que sou­
haite le Sénat et ce que
désirent les députés. Si
aucun compromis n’est
trouvé, la carte de l’As­
semblée nationale s’impo­
sera. Avec ou sans le nom
Centre ­ Val de Loire ? ■

Le consensus local autour de
la dénomination « région
Centre Val de Loire » ne va
pas de soi au Palais Bour-
bon. Le changement de nom
prête encore à débats.

ÉLU. Serge Grouard a réussi à faire rejeter l’amendement con-
tre le changement de nom, la semaine dernière. ARCHIVE É. MALOT

assure qu’il n’y a eu « ni
vote, ni débat sur cette
question de publicité le
6 décembre ». El le dit
avoir été informée « voilà
une dizaine de jours, via le
cabinet du président. On
m’a parlé qu’il s’agissait de
vanter les richesses, les at­
traits de la région ». Ce
qui, manifestement, n’est
pas vraiment le cas…

« Réservée »
L’ é l u e o r l é a n a i s e P S

« prend acte de la décision
de la Région », tout en se
disant « réservée sur le
montage financier ».

Elle répète que « la Ré­
gion ne finance pas Miss
France, qui ne valorise pas
l’image de la femme, mais
utilise là un créneau de
communication ». Ce qui,
à ses yeux, n’a rien à voir
avec la ville d’Orléans qui
« mobilise ses espaces pu­
blics, ses agents, etc. ».
Elle dénonce la « fausse
naïveté d’une mairie qui
découvrirait le pot aux ro­
ses ; ce n’est pas vrai », et
retient que « la somme an­
noncée par la ville pour
Miss France est passée, en
trois jours, de 100.000 à
200.000 euros ». Au final,
ce qui est prévu le 6 dé­
cembre, c’est un concours
d’élégance ou un match
de boxe entre élus ? ■

Philippe Ramond.

La polémique enfle au sujet
du budget publicitaire ac-
cordé par la Région à TF1 à
l’occasion de l’émission pré-
vue depuis le Zénith d’Or-
léans, le 6 décembre.

« Nous attendons leurs
explications », conclut Ser­
ge Grouard, député maire
UMP d’Orléans, dans son
communiqué à l’adresse
du conseil régional (notre
précédente édition). Alors
que la ville a sollicité la
Région pour l’organisation
de la finale de Miss Fran­
ce, le 6 décembre, alors
que cette même ville de­
vrait débourser « aux alen­
tours de 200.000 euros »
quant à cette soirée et
l’accueil des miss, la Ré­
gion lui aurait proposé…
7.000 euros. Et songerait,
parallèlement, à débourser
de 100.000 à 200.000 euros
en petits spots publicitai­
res lors de la retransmis­
sion TV du 6 décembre
qui doit réunir 10 millions
de téléspectateurs. Du sty­
le « La région Centre Val
de Loire est heureuse
d’accueillir la finale de
Miss France ».

« Ni vote, ni débat »
Hier, la conseillère régio­

nale PS et élue orléanaise
d’opposition, Corinne Le­
veleux­Teixeira (qui n’a
cessé de critiquer la ville
pour les fonds investis),

PUBLICITÉ À LA FINALE MISS FRANCE

Le fossé se creuse entre
Orléans (UMP) et la Région (PS)


